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I ls sont Luxembourgeois ou
Namurois, membres de

maisons des jeunes et ont déci-
dé d’allier leur talent et leur
créativité pour réaliser un clip
vidéo abordant des problèmes
que peuvent rencontrer les
adolescents. Après un an de
travail, leur œuvre est désor-
mais bouclée et prête à être dif-
fusée.

Le projet est né d’un parte-
nariat entre le service Droit
des jeunes Namur-Luxem-
bourg et de trois maisons de
jeunes, deux luxembourgeoi-
ses (Chiny-Florenville et Mar-
che-en-Famenne) et une na-
muroise (Basse-Enhaive à
Jambes). Il s’inscrit dans le ca-
dre d’un appel à projets lancé
par la Communauté française,
visant à créer des liens entre
les secteurs de la jeunesse et
de l’aide à la jeunesse.

Les objectifs du projet na-
muro-luxembourgeois sont
multiples. D’une part, valori-
ser l’image des jeunes, de pro-
mouvoir leur parole et leur ex-
pression sur des thèmes qui
les concernent et mettre en
avant leur talent artistique et
créatif. D’autre part, créer des
ponts avec des maisons de jeu-
nes situées en province de Na-
mur et du Luxembourg.

En novembre 2010, ils sont
ainsi une vingtaine de jeunes

accompagnés d’animateurs et
membres du service Droit des
jeunes de Namur à se mettre
autour de la table pour mettre
en commun leurs idées et se ré-
partir la tâche. De ce brainstor-
ming naît alors l’idée de réali-
ser un clip musical intitulé
« Déscotche-toi ».

Du début à la fin, tout a été
réalisé par les jeunes. Par pe-
tits groupes, ils ont d’abord ré-
digé les paroles et ont décliné
la chanson en quatre couplets
se différenciant par leur style
musical. Le premier couplet
chanson française aborde ain-
si les difficultés relationnelles
des jeunes avec leur milieu fa-
milial et leurs parents. Le deu-
xième, dédié au rap, est consa-
cré aux problèmes rencontrés
avec la police et la justice. Le
troisième, au style métal parle
des assuétudes. Et le dernier,
sur des notes de rock, fait réfé-
rence à l’autonomie des jeu-
nes.

Une fois chaque couplet ter-
miné, les jeunes se sont retrou-
vés, en mai 2011, pour tourner
et monter le clip. Fin septem-
bre, une première diffusion
était organisée au Belvédère à
Namur.

Désormais, « Déscotche-
toi » sera projeté dans les mai-
sons des jeunes et sur des sites
internet. ■   NOËLLE JORIS

Henam
« Il faut mettre
fin à la confu-
sion entre le
don d’alimentation et le droit à
l’alimentation. Dans le don, il y
a la dépendance. L’aide alimen-
taire est un expédiant, pas une
politique sociale. Ce principe
s’applique aux autres aides so-
ciales, qui ne peuvent pas rem-
placer des mesures politiques
fortes. » B. MO.

ATD Quart
Monde
« Ma compa-
gne et moi
avons quatre enfants, bientôt
cinq. Mais notre appartement
est très vide. Ils ont été placés
dans un home. Nous pourrons
les récupérer en janvier, grâce à
ATD. On m’a dit que je man-
quais d’autorité. Nous avons
surtout manqué, longtemps,
d’un domicile fixe. »  B. MO.

LST
« L’arme alimen-
taire est utilisée
pour forcer les
gens à agir contre leur gré. Je
pense à toutes les politiques
d’activation qui ne s’accompa-
gnent ni d’un vrai salaire, ni
d’un bon contrat. On impose du
travail à 1 euro de l’heure, qu’il
faut ramener à 66 centimes
après taxation. Quand on pré-
tend aider, on enfonce. » B. MO.

● Le 18 octobre, c’est la
Journée mondiale de
lutte contre la misère.
● A cette occasion, le
parlement wallon a ou-
vert ses portes aux per-
sonnes en difficulté.
Et les a écoutées.

Les jeunes parlent :
« Déscotche-toi »

L
e 20 février 2007, François Goffin, étudiant ingénieur de
21 ans, circule à vélo à La Bruyère lorsqu’un camion le ren-
verse, lui écrasant la cuisse. Le Namurois est conscient lors-

que l’ambulance l’emporte jusqu’à la clinique Sainte-Elisabeth.
Les médecins qui l’y auscultent constatent que sa cuisse est gon-
flée, mais qu’il n’y a pas de fracture. Ils annoncent à ses parents
qu’ils le garderont une nuit, « par mesure de précaution ». Mais
François y restera jusqu’au 28 février, jour de son décès des suites
d’un « crush syndrome » (les cellules des muscles squelettiques
ont libéré leur contenu dans la circulation sanguine). « Aucun trai-
tement n’a été mis en place durant l’après-midi de l’accident et la
soirée, raconte Françoise Brix, sa maman. Ils n’ont réagi que vers
minuit, quand il a fait un premier arrêt cardiaque… »

Plainte a été déposée pour homicide involontaire en avril 2007
au parquet de Namur, et les parents se sont constitué parties civi-
les contre l’urgentiste, l’orthopédiste et l’hôpital. « Dans les pre-
mières semaines, le juge d’instruction a désigné un collège d’experts
et a fait saisir le dossier médical, a expliqué la maman devant la
cour d’appel de Liège ce lundi. Mais après ces devoirs, il n’y a plus
eu d’initiative de sa part… Hormis de faire exécuter les 22 devoirs
complémentaires que nous avions sollicités. »

Apprenant que le juge d’instruction avait fait partie, 18 mois
après la mort de François, du même voyage au Togo que le frère
de l’orthopédiste concerné par la plainte, les parents ont sollicité
la récusation du juge devant la chambre des mises en accusation,
mais ont été déboutés. C’est vers la cour d’appel de Liège qu’ils
se sont tourné. L’avocat général Nicolas Banneux y a requis l’irre-
cevabilité de la requête. L’arrêt sera rendu le 24 octobre.  L. Ws

D
epuis mon accident, une
chute d’un échafaudage,
je ne peux plus travail-

ler, raconte Raphaël Fanuel, de
Pondrôme, à Emilie Hoyos (Éco-
lo). « Mon incapacité est recon-
nue et estimée à 80 %. Mais je ne
reçois que cent cinquante euros
en compensation. Avec ma fem-
me et mes cinq enfants, nous vi-
vons dans un taudis. »

Laisser parler les personnes
qui vivent la pauvreté au quoti-
dien, voilà le premier objectif de
la rencontre. Dans le cadre de la
Journée mondiale du refus de la
misère, reconnue par l’ONU de-
puis 1992, des dizaines d’associa-
tions se sont retrouvées à Na-
mur, lundi, comme chaque an-
née à la même date. C’est la secon-
de fois que Raphaël Fanuel expli-
que sa situation au Parlement.

« Rien n’a changé depuis l’an
dernier. C’est même pire !, remar-
que-t-il. On m’a laissé croire, ici
même, que nous allions trouver
une solution. Mais j’ai seulement
reçu une lettre, qui s’est avérée
sans aucune valeur. Pendant ce
temps, notre habitation se dégra-
de. Nous n’avons plus le courant.
J’ai dû acheter un groupe électro-
gène. Des planches de bois rem-
placent les carreaux brisés par
l’orage. »

Chaque année, les témoigna-
ges de ce type émaillent les ren-
contres. Ce qui peut donner l’im-
pression que rien ne change.
« Nous avons parfois des person-
nes qui nous disent avoir retrou-
vé du courage après avoir pu ex-
primer ici leurs difficultés », ob-
serve Jean-Pierre Pinet, d’ATD
Quart Monde.

Avant l’interpellation des politi-
ciens, les militants de divers hori-
zons ont rassemblé leurs idées
pour contrer la misère. Par exem-
ple : relever les allocations socia-
les minimales, réduire les condi-
tions d’accès à l’aide sociale…

Tout le monde s’est retrouvé
pour une commémoration au-
tour de la « dalle du refus de la
misère », qui rend hommage aux
victimes de la pauvreté. Elle a été
placée là lors d’une précédente
édition de la journée du 17 octo-
bre. Dans l’espoir qu’elle inspire
les députés.

Pendant ce temps, Raphaël Fa-
nuel et sa famille nombreuse se
débrouillent malgré tout. Mais
comment ? « Nous devons chan-
ger de logement tous les deux
ans… S’il n’y avait pas la solidari-
té de quelques personnes, je crois
que je serais déjà en prison. » ■  

 BENJAMIN MORIAMÉ

Jeunesse / Un clip contre les préjugés

Un autre juge pour la mort de François ?

Namur à la rencontre
des vies gâchées
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LES ASSOCIATIONS NAMUROISES qui se retrouvaient au parlement wallon ce lundi, pour plaider
la lutte contre la pauvreté, ont aussi partagé une soupe avec des élus. © BRUNO ARNOLD/ASAP.
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